
Intervention au Conseil de Surveillance de l'hôpital du 6 Avril 2016

Merci, Monsieur le Président, de nous donner la possibilité de nous exprimer devant le conseil de 
surveillance. (Présentation rapide du rôle d'alerte de l'association)
Mesdames et Messieurs les administrateurs, la situation nous a paru suffisamment grave pour 
solliciter cette démarche. 

Rappel du contexte: 9,6 milliards euros d'économie sur la protection sociale dont 3 milliards à 
réaliser en 3 ans sur les hôpitaux publics. Les restructurations sensées répondre à cet objectif  se 
font au détriment de la prise en charge sanitaire de proximité des populations et de conditions de 
travail normales des personnels. 
Les soi-disant économies restent à prouver alors que le renoncement aux soins pour la population 
par éloignement des lieux d'accès et les pertes de repères majeures dans leur mission pour les 
personnels sont bien actés. 
Ruffec n'échappe pas à la tourmente.
La mise en place des GHT (groupement hospitalier de territoire) s'inscrit dans ce contexte.
La loi Touraine rend obligatoire l'adhésion à un GHT.

Rappel de quelques éléments de l'article 107 de la loi 
• Élaboration d’une convention constitutive du GHT avec désignation de l'établissement 

support avant le 1e Juillet 2016 et dont la colonne vertébrale de cette convention est 
l'élaboration d'un projet médical partagé ; le tout adressé à l’ARS pour vérification de la 
conformité avec les projets régionaux de santé. 

• Tout GHT s’associe par convention avec un CHU
• L'équilibre budgétaire devra être trouvé sur l'ensemble du GHT.

Le projet médical partagé définit : 
• Les délégations éventuelles d’activités.
• Les transferts éventuels d’activités de soins ou d’équipements de matériels lourds entre 

établissements.
• L’organisation des activités (filières de soins) et la répartition des emplois médicaux et 

pharmaceutiques en fonction du projet médical avec possibilité d’équipes médicales 
communes et de pôles inter-établissements.

• L'organisation en commun des activités d'imagerie diagnostique (radio, scanner, 
mammographie … etc ...) et interventionnelle ainsi que les activités de biologie médicale 
(laboratoire).



Parmi les fonctions que l’établissement support assure pour le compte des établissements membres 
du GHT il y a la possibilité de gérer des équipes médicales communes. 
Pour Ruffec cela pourrait concerner les médecins urgentistes et radiologues entre autre.

Tout à l'heure il va sans doute vous être dit comme à nous qu'il n'y a pas de risque ni pour les 
Urgences / Smur ni pour le pôle imagerie ni pour aucune autre activité de Ruffec car le GHT n'a pas 
de personnalité morale et le texte des 30 mn pour les urgences est toujours valide.

*Mais c'est justement parce que le GHT n'a pas de personnalité morale que le risque est majeur. Le 
transfert de compétences permet à l'établissement support de gérer seul les activités qui lui seront 
confiées. Compte tenu de la pénurie médicale organisée par le numérus clausus l'hôpital support 
sera forcément tenté de remplir en priorité ses tableaux de garde.

*D'autre part le texte des 30 mn n'est malheureusement pas un rempart. Ce texte prévoit que 
personne ne doit être à plus de 30 mn d'une prise en charge en Urgence (mais pas forcément par un 
médecin urgentiste). La mise en place de médecins correspondant SAMU au fur et à mesure que les 
services de proximité disparaissent permet aux tutelles de dire ensuite qu'elles respectent la 
disposition. Sur Civray un médecin a déjà cette fonction.
 
En Charente, comme partout en France, la convention constitutive du GHT et son projet médical 
partagé se font à huis clos, dans la plus grande opacité, entre les directeurs d'hôpitaux, les présidents 
de CME et de CSIRMT sous le contrôle de l'ARS: 
=> aucune représentation des populations (qui seront pourtant les premières impactées), des élus 
locaux et des personnels dans le comité stratégique de pilotage du GHT .

Pour Ruffec, en y regardant de plus près, le CH Girac n'est peut être pas l'hôpital support aussi 
naturel qu'il y paraît. En effet plus des 2/3 du bassin de vie se situe au Nord de Ruffec. Cet élément 
a t il été pris en compte pour réfléchir les filières de soins ? Un patient de Montjean (nord-Charente)
de Lizant (sud-Vienne) ou de Sauzé-Vaussais (sud- Deux Sèvres) va t il se retrouver sur les routes 
Ruffec → Angoulême → CHU Poitiers si sa pathologie l'exige sans possibilité de filière directe 
Ruffec → CHU Poitiers ?  Avec quel CHU l'hôpital support va t il conventionner Poitiers ou 
Bordeaux? Ces patients du 86 et du 79 seront ils exclus de la porte d 'entrée Ruffec ? Ruffec restera 
t il une porte d 'entrée à part entière avec un service d'urgences et un Smur 24h/24 – 7j/7 ? … etc … 
etc … autant de questions en suspens, autant d'inquiétude pour la population.

Aujourd'hui, il va vous être demandé de valider l'adhésion au GHT Charente et son hôpital support 
le CH Girac à partir de documents généraux sans aucune précision ni sur le contenu de la 
convention constitutive ni sur les filières de soins prévues. 
Au nom de la population Nord Charente- Sud Vienne- Sud Deux Sèvres que nous 
représentons nous vous demandons de ne pas accepter de signer un tel chèque en blanc.

Le respect des besoins sanitaires hospitaliers de la population du bassin de vie passe par :
• le maintien d'un service d'Urgences et d'un SMUR ouverts 24h/24 -7j/7 avec une équipe de 

médecins urgentistes sur place à Ruffec.
• Le maintien d'une autonomie de l'hôpital pour négocier sa convention laboratoire 

indispensable sur place pour garantir son activité urgence.
• Le maintien sur place et le développement du pôle imagerie de l'hôpital : radiographie 

conventionnelle et scanner existants, dossier mammographie à débloquer d'urgence, dossier 
IRM à mettre en étude.

• Le développement des consultations externes de spécialistes avec possibilité de faire des 
petits actes de chirurgie ambulatoire sur place à Ruffec.



En conclusion, Mesdames et Messieurs les administrateurs la seule chose qui pourra calmer nos 
inquiétudes sera de constater sur document écrit que la convention constitutive du GHT et le 
projet médical partagé ne contiennent pas de transferts de compétences d'activités médicales 
vers l'établissement support. Nous espérons qu'il en est de même pour vous.

Merci pour votre écoute.


